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Compte-rendu du conseil municipal de TOUVRE
SEANCE du 27 JUILLET 2017

*****

L’an deux mille dix-sept le Vingt-sept Juillet à dix-huit heures trente.

Le Conseil Municipal de la commune de TOUVRE, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Madame Brigitte BAPTISTE, Maire.

Date de convocation du Conseil : 20/07/2017

Présents : Mmes BAPTISTE, FOSTAN,  REYNAUD, BIGOT, Messieurs PIOT, REICH, BOURDIN, PRIETO, FARGE.
Absent(s) : Mmes BLANCHARD, DUBOIS, JARTON, Messieurs DUBREUIL, ANTUNA, DOCHE.
Pouvoir(s) : Mr DUBREUIL donné à Mme BAPTISTE, Mme BLANCHARD donné à Mme BIGOT, Mr DOCHE donné à Mme REYNAUD.
Secrétaire de séance : Madame Anne BIGOT.

L'ordre du jour de la convocation est le suivant :

· Approbation et signatures compte-rendu séances des  22 mars  et 18 mai 2017.
· Compte rendu éventuels des réunions extérieures.
· Délibérations du 18/05/17 à reprendre sur la forme (délai de convocation).
· Régime indemnitaire RIFSEEP : Cadre d’emploi des Rédacteurs, Adjoints Administratifs et ATSEM.
· D.M. n°1. (Virement de crédits Section Investissement).
· P.D.I.P.R. (Plan départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées.
· Adhésion au groupement de commande Grand Angoulême pour formation professionnelle du personnel.
· Conventions SDEG16 : remplacement lampes vétustes dans les quartiers et point lumineux supplémentaire « Les Gauchons ».
· Informations et questions diverses.

En préambule, Madame le Maire demande aux Elus s’ils souhaitent apporter des modifications aux comptes rendus des séances des : 22 Mars et 18 mai 2017. 

Les comptes rendus n’appelant pas d’observations, sont approuvés à l’unanimité et signés.


COMPTE RENDU COMMISSIONS EXTERIEURES :

1. Mme REYNAUD : Le Sybra déménage et s’installe dans des bâtiments appartenant à l’agglo (anciens locaux de la Communauté de Communes Braconne et Charente).
1. Lors d’une réunion, Mme REYNAUD a demandé qu’une note soit rédigée, rappelant les règles d’irrigation, afin d’informer les administrés.

1. Eglise : Des devis ont été demandés par la Commune, à des Architectes du Patrimoine, pour la réalisation d’un diagnostic général de l’ensemble de l’édifice avec chiffrage des travaux et détermination des travaux les plus urgents.
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· Mr PIOT : 

· SEM BRACONNE : Le département n’ayant plus la compétence sur les bâtiments, la compétence revenant à GrandAngoulême, les bâtiments ont été mis en vente. La commune de TOUVRE possède 10 actions.








ORDRE DU JOUR DE SEANCE


1/ Participation scolaire aux charges de fonctionnement d’un enfant scolarisé en classe CHAM à Angoulême. Cette délibération annule et remplace la délibération n°2017-05-01 portant sur le même objet.

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’un enfant de la commune est scolarisé dans une école d’Angoulême en classe CHAM (CM1 Ecole René Defarge).
A ce titre il convient de signer la convention de participation aux frais de fonctionnement engendrés par cette scolarisation. La somme due pour l’année 2016-2017 est de 428.74 euros.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :
· autorise Madame le Maire à signer la convention et 
· donne son accord pour payer la somme demandée par la commune d’Angoulême.

2/ MODIFICATION DES STATUTS DU SIVU ENFANCE ET JEUNESSE (taux 2016 et 2017) Cette délibération annule et remplace la délibération n°2017-05-02 portant sur le même objet.

La dernière modification statutaire du SIVU votée par la commune n’ayant pas été validée par arrêté préfectoral, il est demandé au conseil municipal  de bien vouloir approuver  la grille des  taux de participation des communes résultant des dispositions de l’article 8 des Statuts du SIVU pour l’année 2016 et pour l’année 2017. 

Madame le Maire propose à l’assemblée 

· De bien vouloir approuver la grille des  taux de participations communales au SIVU enfance jeunesse de 2016, ci-annexée.

· De bien vouloir approuver la grille des  taux de participations communales au SIVU enfance jeunesse de 2017, ci-annexée.

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal :

· APPROUVE les taux de participation communale au SIVU Enfance Jeunesse pour les années 2016 et 2017 tels que présentés dans les annexes.


3/ APPROBATION  DES STATUTS MODIFICATIFS DU SIVU ENFANCE ET JEUNESSE (Retrait délibération du 21/11/2016) Cette délibération annule et remplace la délibération n°2017-05-03 portant sur le même objet.

Le SIVU Enfance Jeunesse a été destinataire d’un courrier du Préfet de la Charente daté du 6 mars 2017 livrant ses observations sur la rédaction des statuts modifiés adoptés par le SIVU par délibérations successives du 11 février 2016 et du 19 octobre 2016, et adoptés par les communes de l’Isle d’Espagnac (délibération du 16 novembre 2015), et de Ruelle sur Touvre (14 décembre 2015). 

Les observations portent sur le fait que les Communes de L’Isle d’Espagnac et de Ruelle-sur-Touvre  s’étant retirées de la compétence Animation  de Quartier du SIVU, elles ne peuvent plus figurer dans les statuts au titre de l’action concernée. 
	
En revanche un dispositif d’animation de quartiers pourrait rester mentionné dans les statuts du SIVU comme compétence optionnelle, même dans l’hypothèse où aucun des membres ne lui aurait transféré la compétence à la carte correspondante. Cette situation devrait être cependant transitoire car l’intérêt du Syndicat est d’exercer des compétences qui lui sont confiées par ses membres. 

Compte tenu des échanges qui se sont tenus dans le cadre du Comité syndical du SIVU  sur la mise en œuvre possible d’animations de proximité, qu’il reste à définir, le Comité Syndical a choisi de les inscrire en compétences optionnelles en substitution de l’animation de quartier.

D’autre part,  les principes qui régissent les modalités de répartition des coûts par action sont détaillés à l’article 8  des statuts du SIVU. Les taux en vigueur par action sont portés dans une annexe aux statuts qui est soumise à modification statutaire adoptée en Comité syndical et dans chaque commune.

Les taux de participation des TAP n’ayant  pas la même périodicité de révision que les autres taux de participation, il est  proposé de ne plus annexer les taux de participation aux statuts, mais de les annexer chaque année à la délibération budgétaire et au tableau des participations transmis aux communes. Cette disposition éviterait de devoir les passer en modification statutaire à chaque modification tout en assurant un contrôle annuel des collectivités sur les taux appliqués. 

Les modifications suivantes aux statuts du SIVU sont donc proposées :

ARTICLE 2 : Objet

Le SIVU Enfance Jeunesse a pour objet d’exercer des missions d’éducation, d’accueil de proximité, de découverte, d’animation en faveur de la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse.
A cet effet, le SIVU Enfance Jeunesse est compétent pour étudier, réaliser, exploiter, entretenir, soit directement, soit selon les modes habituels de gestion des services publics, tous les équipements et actions sur le territoire des COMMUNES lui ayant délégué les actions suivantes :

-au titre d’une COMPÉTENCE COMMUNE, un Centre de Loisirs Sans Hébergement (CLSH) intercommunal ouvert aux enfants de 3 à 11 ans durant les mercredis et vacances scolaires ;

-au titre d’une COMPÉTENCE OPTIONNELLE, pour le compte des communes de : 


[bookmark: OLE_LINK1]RUELLE-SUR-TOUVRE, L’ISLE D’ESPAGNAC, MORNAC : 
· un Relais Assistantes Maternelles (RAM) 
· un Lieu d’Accueil Enfants Parents (LAEP) (action mise en veille pour raisons budgétaires) 
· un dispositif d’actions et d’animations éducatives et culturelles en direction des jeunes de 12 à 17 ans révolus
· un dispositif de séjours courts accessibles aux enfants de 3 à 17 ans révolus (action mise en veille pour raisons budgétaires)
· les Temps d’Activités Périscolaires (TAP) répondant aux préconisations de la          
              Réforme des Rythmes Scolaires, pour les enfants scolarisés dans les écoles élémentaires 

L’ISLE D’ESPAGNAC, MORNAC : 
· un multi-accueil 

-au titre d’une COMPETENCE OPTIONNELLE
· un dispositif d’animations de proximité
































ARTICLE 8 : Conditions de participation financière des communes 

« Les taux de participation ainsi calculés par action et par période quadriennale sont regroupés dans un tableau en annexe des présents statuts et génèrent une participation globale au titre d’un exercice. »
 
Remplacé par :

«Les taux de participation ainsi calculés par action et par période quadriennale génèrent une participation globale au titre d’un exercice. Ils sont regroupés dans un tableau des taux de participation annexé chaque année au budget prévisionnel du SIVU voté  et au tableau des participations transmis aux communes. » 
















Madame le Maire propose au Conseil Municipal

·  de retirer la délibération n° 2016-11-01  du 21 novembre 2016,
·  d’approuver les nouveaux statuts du SIVU Enfance Jeunesse annexés à la présente.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :
ACCEPTE les propositions ci-dessus.
AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à cette affaire.



4 / ACTION CONTRE LA PROLIFERATION DU FRELON ASIATIQUE - Cette délibération annule et remplace la délibération n°2017-05-04 portant sur le même objet.

Madame le Maire informe le Conseil municipal que le département de la Charente n’interviendra plus sur le territoire charentais, dans le cadre de la lutte contre la prolifération du frelon asiatique.
Elle précise que le S.D.I.S. continuera à intervenir, en cas de danger imminent, pour les personnes au sein et à proximité des bâtiments publics.
Concernant la destruction des nids chez les particuliers et considérant que la commune n’a été sollicitée qu’une seule fois en 2016, Madame le Maire propose de ne pas renouveler la participation à hauteur de 50 % pour ce type de prestation.
Le Conseil municipal, après avoir délibéré sur cette proposition, à l’unanimité :

· DECIDE de reconduire la participation communale à hauteur de 50 € sur une prestation effectuée chez un particulier par un professionnel habilité après déclaration en Mairie.


5/ ADMISSION EN NON VALEUR (Impayés ancien KEBAB) - Cette délibération annule et remplace la délibération n°2017-05-05 portant sur le même objet.
Suite à la présentation par M. le Trésorier de l’admission en non-valeur de créances non recouvrées, le Conseil municipal, à l’unanimité :
- DECIDE de statuer sur l’admission en non-valeur des titres figurant dans l’état 2551560512 émanant du Trésor Public, arrêté à la date du 29 mars 2017, impayés par Mme MAAROUFI  en recettes (loyers 2015-216).
- DIT que le montant total de ces titres non recouvrés  s’élève à 6 266.32 €. 
- DIT que ces crédits sont admis en non-valeur et  inscrits en dépenses, à l’article 6541 au budget annexe « QUAI 55 »  de l’exercice en cours.

6/ EFFACEMENT DETTE EURL EPIAO - Cette délibération annule et remplace la délibération n°2017-05-06 portant sur le même objet.
Sur proposition de M. le Trésorier en date du 29 mars 2017, suite à la liquidation judiciaire simplifiée du 25 septembre 2014.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents, 
- DECIDE de statuer sur l’effacement de la dette concernant les titres suivants, impayés par l’EURL EPIAO en recettes :
DETAIL LOYERS : ARTICLE 752
- Titre n°70 du 04/07/2014 d’un montant de 999.88€,
-Titre n°78 du 06/08/2014 d’un montant de 999.88 €,
-Titre n° 85 du 03/09/2014 d’un montant de 999.88 €,
-Titre n° 96 du 08/10/2014 d’un montant de 999.88 €.

DETAIL ORDURES MENAGERES : ARTICLE 70878
-Titre 100 du 15/10/2014 d’un montant de 439.00 €- DIT que le montant total de ces titres de recettes s’élève à 4 438.52 euros. 
- DIT prendre en charge, de fait, cet effacement de dette suite à la clôture de procédure collective pour insuffisance d’actif.
- DIT que les crédits sont inscrits en dépenses, à l’article 6542 au budget annexe « QUAI 55 »  de l’exercice en cours.


7/ INSTITUTION RIFSEEP avec versement IFSE et CIA au 1er Août 2017 – Cadres d’emplois des REDACTEURS, ADJOINTS ADMINISTRATIFS, ATSEM 

- VU l’avis du Comité Technique en date du 13 Février 2017 (cadres d’emploi des Adjoints administratifs et ATSEM) ;
- VU l’avis du Comité Technique en date du 26 Juin 2017 (cadre d’emploi des Rédacteurs) ;

Mme Le Maire expose que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) est mis en place pour la fonction publique territoriale 
Il se compose :

· d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) tenant compte du niveau d’expertise et de responsabilité du poste occupé mais également de l’expérience professionnelle (part fixe, indemnité principale fixe du dispositif) ;
· d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir (CIA) (part variable, indemnité facultative).

Elle explique que ce nouveau régime indemnitaire exige que, dans chaque cadre d’emplois, les emplois soient classés dans des groupes en prenant en compte la nature des fonctions (encadrement, pilotage, conception…), les sujétions et la technicité liées au poste. A chaque groupe est associé un plafond indemnitaire déterminé pour chaque part (IFSE et CIA).

La mise en place de ce dispositif indemnitaire nécessite ainsi : 
- d’en définir la date d’effet et les bénéficiaires,
- de déterminer les groupes de fonctions en fixant les plafonds maxima de versement afférents à ces groupes et de répartir les emplois de la collectivité au sein de ceux-ci,
- d’en préciser les conditions d’attribution et de versement (périodicité, maintien en cas d’absence, réexamen…).

Enfin, elle précise que ce régime indemnitaire va se substituer à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE :

1/ Date d’effet et bénéficiaires
- de mettre en œuvre l’IFSE et le CIA, à compter du 1er Août 2017.
Et au vu des dispositions réglementaires en vigueur, au profit des agents territoriaux de la collectivité relevant des cadres d’emplois suivants :
· Rédacteurs territoriaux.
· Adjoints administratifs.
· ATSEM.
La prime pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires.

2/ Détermination des groupes de fonctions, de leurs montants maxima et répartition des emplois de la collectivité au sein de ceux-ci

	CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX
	MONTANTS ANNUELS 
	MONTANTS ANNUELS DU CIA


	GROUPES DE FONCTIONS 
	EMPLOIS
	NON LOGE 
	LOGE POUR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE
	

	Groupe 1 
	Responsable de services
	17 480 € maximum
	8 030 €  maximum
	2 380 € maximum




	CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS,  ATSEM, 
	MONTANTS ANNUELS 
	MONTANTS ANNUELS DU CIA


	GROUPES DE FONCTIONS 
	EMPLOIS
	NON LOGE 
	LOGE POUR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE
	

	 Groupe 2 
	
Agent chargé d’accueil, agent d’exécution des paies et de l’urbanisme, 
agent spécialisé des écoles maternelles

	10 800 € maximum
	6 750 € maximum
	1 200 € maximum



3 / Conditions d’attribution et de versement de l’IFSE et du CIA
- de fixer les attributions individuelles d’IFSE à partir du groupe de fonctions et selon les sujétions liées à l’emploi occupé et l’expérience professionnelle acquise par l’agent bénéficiaire définie suivant les critères suivants :
- de fixer les attributions individuelles du CIA à partir du groupe de fonctions et selon la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel selon les critères suivants :
- de rappeler que les critères sus-énumérés (IFSE et CIA) se traduiront dans le montant déterminé individuellement par voie d’arrêté pris par Mme Le Maire.
- de verser l’IFSE mensuellement et le CIA annuellement en une seule fois.
- de fixer les règles de versement de l’lFSE et du CIA aux agents absents dans les conditions suivantes et pour les cas suivants : Application des règles du décret n° 2010-997 du 26/08/2010 applicable à la FPE. 
-d’interrompre à compter du 1er Août 2017, en raison de l’attribution de l’IFSE et du CIA, le versement de l’ancien régime indemnitaire.
-d’abroger en conséquence, à cette date, les dispositions correspondantes dans la délibération n°2012-11-07.


8/ DECISION MODIFICATIVE N°1 – Budget général
LE CONSEIL MUNICIPAL,
 DECIDE D’EFFECTUER LES OPERATIONS COMPTABLES SUIVANTES :

CREDITS NECESSAIRES : 1228.00 + 1422.93 = 2 650.93
  Article                                  Objet                                       Montant en €
  202                       Site Internet Mairie                                     - 1200.00
  020                       Dépenses imprévues                                -  1 450.93
  2041582               Fonds concours SDEG16                         + 1 422.93
  21318                   Travaux sur Eglise                                    + 1 228.00

9/ CONVENTION SDEG16 – Versement fonds concours – Les Gauchons 230.52€
Madame le maire informe l’assemblée que  la pose d’un point lumineux supplémentaire au lieudit « Les Gauchons » Dossier n°2017-C-0608-EP, entraînent des travaux générant un fond de concours. 
Elle précise que conformément aux statuts du SDEG16 et à ses annexes, le plan de financement des travaux s’établit comme suit :

	Financement du SDEG 16 : Travaux sur le réseau (75 % du montant HT)
	 386.63 euros

	Montant maximum du fonds de concours  (75 % du montant HT)
	289.97 euros

	Montant maximum de la participation de la Commune
	230.52 euros

	Montant maximum du fonds de concours à verser par la Commune au SDEG 16
	230.52 euros


 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
APPROUVE les propositions de Madame le maire ainsi que le plan de financement présenté ;
DONNE pouvoir à Madame le maire pour prendre toutes les dispositions et signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération
10/ CONVENTION SDEG16 – Versement fonds concours – La Maillerie/L’Angevinière 638.03€
Madame le maire informe l’assemblée que  le remplacement de points lumineux vétustes aux lieudits « La Maillerie » et « L’Angevinière » Dossier n°2017-C-0535-EP, entraînent des travaux générant un fond de concours. 
Elle précise que conformément aux statuts du SDEG16 et à ses annexes, le plan de financement des travaux s’établit comme suit :

	Montant maximum HT des travaux
	 981.59 euros

	Montant maximum du fonds de concours  (75 % du montant HT)
	736.19 euros

	
	

	Montant maximum de la participation de la Commune
	638.03 euros

	Montant maximum du fonds de concours à verser par la Commune au SDEG 16
	638.03 euros


 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
APPROUVE les propositions de Madame le maire ainsi que le plan de financement présenté ;
DONNE pouvoir à Madame le maire pour prendre toutes les dispositions et signer toutes les pièces nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.



11/ CONVENTION SDEG16 – Versement fonds concours – Remplacement points lumineux vétustes – 554.38 €
Madame le maire informe l’assemblée que  le remplacement de points lumineux vétustes aux lieudits « Route du Pontil, Rue des Gauchons, Route de Beauregard » Dossier n°2017-C-0545-EP, entraînent des travaux générant un fond de concours. 
Elle précise que conformément aux statuts du SDEG16 et à ses annexes, le plan de financement des travaux s’établit comme suit :

	Montant maximum HT des travaux
	 1 624.28 euros

	Montant maximum du fonds de concours  (75 % du montant HT)
	1 218.21 euros

	
	

	Montant maximum de la participation de la Commune
	554.38 euros

	Montant maximum du fonds de concours à verser par la Commune au SDEG 16
	554.38 euros


 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
APPROUVE les propositions de Madame le maire ainsi que le plan de financement présenté ;
DONNE pouvoir à Madame le maire pour prendre toutes les dispositions et signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

12/ Plan départemental des itinéraires de Promenade et de Randonnées- PDIPR

Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L.361-1 du Code de l’environnement, le Département établit, après avis des communes, un plan départemental des itinéraires de  promenade et de randonnée et que ces itinéraires peuvent notamment emprunter des chemins ruraux, après délibérations des communes concernées,

Considérant que ce PDIPR a pour objet le développement ultérieur du tourisme de randonnée traversant la commune et la mise en valeur de son patrimoine, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents : 

-DEMANDE le recensement des chemins ruraux par le Département.

Le Conseil Municipal s’engagera ainsi, en lien avec l’EPCI, concernant les chemins ruraux qui feront l’objet d’un classement après accord entre la commune et le Conseil Général sur le classement desdits chemins :
-à ne pas les aliéner,
-à leur conserver un caractère ouvert et public, 
-à accepter leur balisage,
-à faire assurer leur entretien. 

13/ ADHESION de la Commune au Groupement de Commandes SERVICE DE FORMATION PROFESSIONNELLE DU PERSONNEL

Afin de conclure des accords-cadres de formation professionnelle de leur personnel, la communauté d’agglomération de GrandAngoulême et la ville d’Angoulême souhaitent constituer un groupement de commandes, sur le fondement de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015. Lors de sa séance du 11 mai 2017, le bureau communautaire a souhaité que le groupement de commandes soit proposé à l’adhésion de l’ensemble des communes de l’agglomération. Un courrier a été transmis le 1er juin 2017 aux 38 maires de l’agglomération pour les inviter à délibérer en ce sens avant le 13 juillet.

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE :
D'APPROUVER la constitution et le fonctionnement du groupement de commandes pour la passation des accords-cadres de formation professionnelle du personnel.
D'APPROUVER la convention constitutive de ce groupement de commandes.
D'ACCEPTER que le rôle de coordonnateur du groupement soit à la charge de la communauté d’agglomération de GrandAngoulême.
D'ACCEPTER les missions du coordonnateur et des membres du groupement telles que définies dans la convention constitutive de ce groupement.
D'AUTORISER Madame le Maire à signer ladite convention.



14/ SURVEILLANCE FISSURES FACADE EGLISE AVEC LECTURE – DEMANDE AIDE FINANCIERE DRAC

Madame le Maire explique que :
1) Suite à une rencontre avec la DRAC et l’ABF, à sa demande, il a été constaté une potentielle évolution de la fissure sur la façade principale de l’église. De ce fait, il convient de faire procéder, à la mise en place de témoins pour permettre l’observation et l’évolution des fissures. Le devis des Compagnons de Saint-Jacques (préconisé par l’ABF) s’élève à la somme de 1228€ TTC, non compris la lecture (En attente du devis). Dépenses non prévues au B.P. 2017.
2) Propose :
- que les crédits nécessaires au règlement de ces frais indispensables et non budgétés, soient  prélevés sur les dépenses imprévues du Budget communal.
              - qu’une demande d’aide financière soit sollicitée auprès de la D.R.A.C. (Direction Régionale des Affaires Culturelles).

LE CONSEIL MUNICIPAL,
1) ACCEPTE de faire procéder à la mise en place de témoins (type jauges Saugnac) à l’Eglise de TOUVRE pour observation de l’évolution des fissures,
2) AUTORISE Madame le Maire à engager ces dépenses (pose des témoins et lecture).
3 SOLLICITE l’aide de la DRAC, ces dépenses venant grever le budget communal déjà très restreint.
4) AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 


- INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES.

· Site Internet Mairie : Il a été mis fin à l’engagement pris avec la Société Média  Agency, d’un commun accord. Les crédits ainsi disponibles vont servir pour financer la pose des témoins église (Virement de crédits de la décision modificative n°1).

· Presbytère : Départ de la locataire.	

· QUAI 55 – Le local pédicure est vacant car Madame PECHIER a mis fin à son activité le 30 juin 2017 et libéré le local qu’elle occupait. Elle a rencontré Monsieur le Receveur municipal pour établir un échéancier de paiement,  dette à la Commune: 3600 €.

· Travaux Les Gauchons : Les travaux de réfection de chaussée ne peuvent avoir lieu comme prévu cette année. Les différentes Entreprises et Bureaux d’Etudes soulevant le problème de l’évacuation et de la collecte des eaux pluviales. Une étude complémentaire est demandée.

· Aménagement de Sécurité RD57/Rue de Beauregard/Rue de l’Eglise : L’avis d’appel public à la concurrence est publié pour un dépôt des offres le 04 Septembre 2017.

· Proposition de mutualisation pour le prêt des terrains de football, du Pré de la Cure, à l’O.F.C. Ruelle (40 enfants de Touvre y sont inscrits). Une convention sera mise en place pour ce partenariat avec la Commune de Ruelle/Touvre.

Fin de la séance 19h30.




